
  

 

 

  

 

- A V I S - 
 

sur le projet de loi du pays portant modification de 

la loi du pays n° 2016-34 du 29 août 2016 relative 

aux organismes privés de logement social 
 

_______________________ 

 

SAISINE DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

 

 

Rapporteures : 

 

 

Mesdames Andréa ROIHAU et Maeva WANE 

 

104/2026 

Adopté en commission le 24 août 2026 

et en assemblée plénière le 26 août 2026 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

S A I S I N E 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 





































































































































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 5193/PR du 29 juillet 2026 du Président de la Polynésie française, 

sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant modification de la loi du 

pays n° 2016-34 du 29 août 2016 relative aux organismes privés de logement social ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 29 juillet 2026 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Développement et égalité des territoires » en 

date du 24 août 2026 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 26 août 2026, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, Environnemental 

et Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays portant modification de la loi du 

pays n° 2016-34 du 29 août 2016 relative aux organismes privés de logement social. 

 

II – CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

Le sujet de l’accession au logement des polynésiens a fait l’objet de nombreux avis du CESEC au cours 

des dernières années, tant au regard des mécanismes d’accession à la propriété qu’aux dispositifs visant à 

augmenter le parc immobilier disponible, essentiellement pour les ménages les plus modestes et ceux dits 

« intermédiaires ». 

 

La Politique Publique de l’Habitat 2021-20301, qui a fait l’objet de l’avis du CESEC n° 78-2021 du 31 

août 2021, rappelait les difficultés auxquelles était confrontée la mise à disposition de logements abordables 

pour les ménages disposant de revenus modestes : augmentation des demandes, manque de foncier, 

procédures longues pour les opérateurs, inflation du coût des matériaux de construction. 

 

Selon ce document, le besoin annuel estimé était de l’ordre de 1 400 logements, dont 800 logements 

« sociaux » (pour des ménages dont les revenus mensuels s’établissent entre 0 et 2 SMIG), 300 logements 

dits « intermédiaires » (revenus mensuels entre 2 et 3,5 SMIG) et 300 logements restants sur le marché 

libre. 

 

L’exposé des motifs du présent projet de loi du pays précise que 185 logements sont en cours de 

construction pour un besoin estimé à environ 300 par an. 

 

Le projet de loi du pays propose d’apporter de nouveaux correctifs à la réglementation applicable aux 

Organismes Privés de Logement Social (OPLS) afin de favoriser la production de logements. Il vise 

essentiellement à permettre la vente directe de logements construits par ces opérateurs. Par ailleurs, il 

apporte un certain nombre d’aménagements aux conditions d’accès aux logements, notamment pour les cas 

de locations et de locations-ventes. 

 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi appelle de la part du CESEC les observations et recommandations suivantes : 

 

1. Un dispositif amélioré pour inciter à la production 

 

1.1 Définitions  

 

Le projet de loi du pays apporte une modification dans la définition de ce que sont les organismes privés 

de logement social. 

 

Il remplace la notion de « logements sociaux » par celle de « biens immobiliers à usage d’habitation 

principale » et précise que ces derniers sont acquis ou construits en vue de « leur location ou de leur 

cession ». Cette dernière modification permet la mise en œuvre de la vente directe. 

 

Il est précisé que les programmes de logement social sont destinés aux « personnes physiques entrant 

dans la catégorie de ménages sociales et intermédiaires ». La version en vigueur de la loi de pays concernait 

plus généralement « le respect de plafonds de loyers et de ressources ». Le projet consacre le public auquel 

il est destiné mais, au regard des règles qu’il met en œuvre, le CESEC estime que le public « social » ne 

puisse être réellement concerné. 

 
1 Délibération n° 2021-129/APF du 9 décembre 2021 portant approbation de la politique publique de l'habitat de la Polynésie française 2021-2030 
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1.2 Sur les locations simples 

 

Afin d’éviter les reventes de logements acquis par le biais du dispositif des OPLS, le projet de loi du 

pays étend à 10 années la durée minimale de location imposée aux bénéficiaires, dans le cas des locations 

simples. 

 

Le CESEC relève qu’il peut sembler difficile pour les ménages locataires, et notamment les plus 

jeunes d’entre eux, de se projeter sur une telle durée. Ainsi, s’ils peuvent louer un logement de type F1 

ou F2 en tant que couple, l’arrivée d’un enfant pourrait imposer l’entrée dans un logement d’une taille 

supérieure. La mise en œuvre d’un parcours résidentiel est essentielle au suivi des locataires et le 

CESEC recommande que des exceptions puissent être apportées à cette durée minimum en fonction 

d’évènements familiaux ou autres à déterminer. 

 

De la même manière, face à l’impossibilité pour l’OPH d’assurer ses missions de bailleur social, 

le CESEC recommande d’accompagner et de renforcer financièrement l’Agence Immobilière Sociale 

de la Polynésie française (AISPF) dans le développement de solutions de logements à destination des 

populations précaires. Cette agence doit faire évoluer ses statuts afin de permettre des locations 

supérieures à deux années pour ce public. 

 

1.3 Sur la location-vente 

 

Le système actuel courant de location-vente est maintenu mais connait quelques évolutions au rang 

desquelles l’interdiction de la revente du logement à un prix supérieur au prix d’acquisition dans un délai 

de 20 ans, contre 5 actuellement. Cette évolution a pour objet d’empêcher la spéculation sur des logements 

ayant bénéficié d’aides publiques pour leur construction.  

 

Ce délai commence à courir au terme de la période de location, laquelle est de 5 années au minimum. 

 

La revente reste possible avant l’expiration du délai mais devra se faire à un prix limité au prix 

d’acquisition augmenté selon le coût de la vie et l’évolution de certains éléments du prix (tels que les frais 

de notaire). 

 

Le CESEC considère que cette évolution, tant pour la location-vente que pour la vente directe (cf. 

infra), s’inscrit dans le sens d’une saine utilisation des deniers publics en ce qu’il empêche la 

spéculation sur des logements sociaux. 

 

1.4 Sur la vente directe 

 

Afin de répondre aux besoins d’une partie des demandeurs, le projet de loi du pays permet aux OPLS 

de procéder à des ventes directes de logements.  

 

En effet, en l’état de la réglementation actuelle, toute vente est conditionnée par une période de location 

obligatoire (cf. 1.3 ci-dessus). Or, l’offre de logements accessibles aux jeunes ménages s’avère insuffisante 

et la possibilité d’une vente directe pourrait, sous réserve d’une production plus intense, répondre en partie 

à la demande.  

 

Les prix de vente sont limités selon des critères définis par arrêté pris en conseil des ministres. Par 

ailleurs, une durée de résidence, de mariage, de concubinage ou de Pacte civil de solidarité de cinq ans 

minimum est exigée, tant pour la location-vente que pour la vente directe. 

 

Les acquéreurs s’engagent également à ne pas céder le logement à un prix supérieur au prix 

d’acquisition durant une période de 20 années, à l’instar de ce qui prévaut dans le cas d’une location-vente. 
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Cette ouverture à la vente directe s’adresse particulièrement, selon l’exposé des motifs, aux 

bénéficiaires d’un Prêt à Taux 0 (PTZ)2. Pour rappel, le PTZ est un dispositif de soutien des primo-accédants 

sous conditions de revenus. Il cible l'acquisition ou la construction de logements neufs ainsi que 

l'acquisition de logements anciens à usage de résidence principale. Adossé obligatoirement à un prêt 

bancaire immobilier classique, le prêt à taux zéro est octroyé sans intérêt pour le ménage, celui-ci ne 

remboursant que le capital. 

 

Néanmoins, le Prêt à Taux 0 reste toutefois réservé aux ménages en capacité d’obtenir un prêt bancaire 

classique, puisqu’il ne couvre qu’une part de l’opération, l’autre, de montant équivalent, étant financée aux 

conditions du marché. 

 

Aussi, même vendus à un prix réduit par rapport au prix normal du marché qui ne fait qu’augmenter 

d’année en année, le risque est que ces ménages ne puissent même pas y accéder, malgré les aides de la 

collectivité. En tout état de cause, la vente directe ne sera pas adressée aux ménages les plus modestes. 

 

Le CESEC est favorable à cette évolution notamment au regard de la demande forte des jeunes 

ménages qui pourraient trouver ici une solution de logement plus abordable. 

 

De plus, en cas de revente à l’issue ou au cours de la première durée de 20 ans, aucune obligation ne 

semble peser sur le nouvel acquéreur. Tout au plus, le projet de loi du pays prévoit que l’acquéreur est tenu 

de remplir les conditions pour obtenir un logement social ou intermédiaire, et qu’il est soumis à 

l’interdiction de revendre le bien plus cher « pour la période restant à courir » (Art. LP 18 bis nouveau, 

dernier alinéa). 

 

Le CESEC recommande d’imposer à tout nouvel acquéreur la même obligation de non-revente à 

un prix supérieur au prix d’acquisition (hors actualisation) pour une nouvelle période de 20 années. 

 

De l’avis même d’un promoteur auditionné, bien que le dispositif de la vente directe réponde à l’une 

des demandes des OPLS, la procédure telle que prévue pourrait s’avérer en tout état de cause trop 

compliquée pour être attractive.  

 

Le CESEC rappelle, comme il l’a plusieurs fois relevé, que les procédures administratives, et 

notamment celle relative aux permis de construire, sont très souvent compliquées, longues, voire 

variables selon les interlocuteurs. Il recommande une nouvelle fois la simplification des démarches 

administratives. 

 

De la même manière, le taux de rétrocession, c’est-à-dire la réduction du prix de vente selon l’aide 

apportée aux opérateurs, est porté à 90%. La marge ainsi accordée à ces opérateurs s’en trouve diminuée 

d’autant, au risque de rendre les opérations économiquement inintéressantes pour eux. 

 

Enfin, le CESEC s’interroge sur l’interdiction faite de combiner les locations simples, les locations-

ventes et les ventes directes dans un même ensemble immobilier. Cette interdiction est destinée, selon 

l’exposé des motifs, à renforcer « la lisibilité des opérations et la sécurité juridique des ménages comme 

des opérateurs ».  

 

2. Une politique publique de l’habitat à actualiser 

 

La Politique Publique de l’Habitat 2021-2030, adoptée en 2021, ambitionnait de mettre en place une 

stratégie autour de quatre axes : anticiper, réguler, accompagner et piloter.  

 

Force est de constater qu’à mi-chemin de ce plan, il ressort des données fournies à l’appui du projet de 

loi du pays que les objectifs fixés par ce document stratégique sont très loin d’être remplis, notamment en 

ce qui concerne la production de logements. 

 
2 Loi du pays n° 2025-29 du 13 octobre 2025 relative au « prêt à taux zéro » et instituant un crédit d'impôt sur la taxe sur le produit net bancaire 
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Parmi les préconisations du rapport, une séparation des activités entre l’Office Polynésien de l’Habitat 

(OPH) et les Organismes Privés de Logement Social (OPLS) était déjà envisagée. Ainsi, le document 

rappelait que « les motifs du désintérêt au dispositif soulignés par les promoteurs agréés ont principalement 

trait à la difficulté d’obtention de l’aide de l’État (LODEOM) et à l’obligation de gestion locative pendant 

5 ans minimum. Ainsi, il apparait que le repositionnement des opérateurs sur des produits et cibles de 

ménages plus distinctif permettrait de disposer d’un écosystème plus efficace d’acteurs en capacité de 

produire du logement abordable. L’OPH serait conforté sur son rôle de réponse aux besoins des ménages 

modestes. Le dispositif OPLS devra être révisé et ces opérateurs repositionnés sur le logement 

intermédiaire ». 

 

Pour sa part, la population ayant le moins de ressources manque de solutions de logements. L’opérateur 

historique du logement social, l’OPH, ne parvient pas à répondre aux 4 000 demandes en attente. Il met en 

avant la rareté du foncier disponible, les réticences de certaines communes ou de particuliers à voir 

construire de tels logements à proximité, le non-paiement de loyers par de nombreux ménages, malgré leur 

montant relativement faible ainsi que l’ancienneté et la vétusté du parc locatif existant.  

 

Le CESEC relève que la masse salariale de l’établissement public, 1 549 000 000 F CFP inscrits au 

budget primitif 20263, pèse sur ses résultats malgré le plan d’austérité mis en place et destiné à résorber les 

pertes ayant permis le retour à l’équilibre financier en 2025, et obère sa capacité à investir dans de nouveaux 

logements ou même à réhabiliter les anciens. 

 

L’institution recommande de recentrer l’activité de l’OPH sur la gestion de son parc très social 

et social et de continuer à réduire sa masse budgétaire dédiée au personnel.  

 

Compte-tenu des prix actuels du marché immobilier, les ménages relevant de la classe intermédiaire se 

tournent à leur tour vers l’OPH, laquelle ne peut répondre à la demande. 

 

En ce sens, le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC traite essentiellement de la facilitation de 

la production de logements intermédiaires ainsi qu’à leur vente directe, sans période préalable de location, 

destinés à une frange de la population qui dépasse les critères sociaux, et qui ont la capacité d’emprunter 

pour acheter. 

 

Néanmoins, la part de la population répondant à une définition « très sociale » ou « sociale » est en 

augmentation et ne trouve plus de solutions de logements dignes. Elle est de plus en plus complétée par la 

part dite « intermédiaire » exclue de la majorité des offres de logements. 

 

Le CESEC recommande d’imaginer d’autres modèles permettant à des opérateurs privés de 

produire plus de logements. À ce titre, l’institution rappelle que des accords entre employeurs et salariés 

ont été conclus en vue de la mise en place d’un opérateur de logements, financé par un fond de participation 

habitat, à l’instar du prélèvement du Fonds Spécial de l’Habitat (FSR) qui prévalait dans les années 2000. 

 

Cette solution pourrait permettre à un nouvel opérateur de fournir des logements, sans participation 

publique, notamment aux jeunes salariés. 

 

De la même manière, le CESEC recommande de se rapprocher des communes afin de modifier, si 

nécessaire, leurs Plans Généraux d’Aménagement (PGA) afin d’inclure plus de foncier destiné aux 

logements sociaux et intermédiaires. L’adhésion des Tavana et leur participation aux commissions 

d’attribution des logements sociaux est indispensable au développement des logements sociaux et 

intermédiaires, notamment en réservant des quotas de logements pour les demandeurs des communes 

concernées. 

 

 
3 Arrêté n° 528 CM du 30 avril 2026 rendant exécutoire la délibération n° 36-2026 CA/OPH du 20 mars 2026 du conseil d'administration de l'Office 

polynésien de l'habitat, adoptant l'état prévisionnel des recettes et des dépenses de l'OPH pour l'exercice 2026 
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Le CESEC recommande par ailleurs de repenser les parcours résidentiels, tenant compte de 

l’évolution de la composition familiale au cours de la vie des ménages bénéficiaires des dispositifs et 

d’adapter l’offre de logements en conséquence. 

 

L’institution recommande enfin l’analyse des résultats du dispositif « ’A Noho » (bail réel 

logement) et de son impact sur la production de logements abordables. 

 

IV - CONCLUSION 

 

L’accès à un logement à un tarif abordable est aujourd’hui une problématique que rencontrent de 

nombreux polynésiens, et plus seulement les catégories les plus modestes. L’inflation des prix de vente est 

connue et ne semble pas amorcer de réduction.  

 

Bien qu’étant considéré comme un besoin essentiel, trouver un logement s’avère très compliqué pour de 

nombreux ménages. 

 

De nombreux efforts financiers ont été consentis par le Pays ces dernières années (plus de 3,5 milliards 

de F CFP d’aides publiques directes) mais les résultats en termes de production de logements s’avèrent 

décevants alors que les demandes s’accumulent.  

 

Le projet de loi du pays vise essentiellement à augmenter la production de logements intermédiaires par 

les opérateurs privés, notamment en permettant la vente directe, répondant à une forte demande des jeunes 

ménages actifs.  

 

Si cette volonté est louable, elle ne règle en rien les difficultés des catégories plus sociales et pourrait 

par ailleurs ne pas être suffisamment incitative pour ces opérateurs soumis à des obligations réglementaires 

contraignantes. 

 

D’une manière générale, le CESEC approuve toute évolution réglementaire susceptible de favoriser la 

production de logements accessibles aux ménages les moins favorisés.  

 

Néanmoins, l’institution constate que ce projet de texte, s’il a vocation à permettre une augmentation de 

la production de logements intermédiaires, ne s’attaque pas aux réelles difficultés des ménages pour se 

loger. L’augmentation des coûts de construction, comme des loyers, constatée ces dernières années, s’ajoute 

à l’augmentation générale du coût de la vie (alimentation, carburants, déplacements …) et plaident en faveur 

de recherches de nouvelles solutions pour favoriser la construction et la revente, ou la location, à des tarifs 

abordables et adaptés selon les catégories sociales concernées, notamment les plus modestes. 

 

Sous réserve des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française émet un avis favorable au projet de loi du pays 

portant modification de la loi du pays n° 2016-34 du 29 août 2016 relative aux organismes privés de 

logement social.  



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 45 

Pour : ……………………………………………………….. 43 

Contre : ……………………………………………………….. 00 

Abstentions : ……………………………………………………….. 02 

ONT VOTÉ POUR : 43 

Représentants des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François 

02 DAFNIET    Frédéric 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 LAO     Diego 

06 MOSSER    Thierry 

07  ROIHAU    Andréa 

08 TREBUCQ     Isabelle 

09 WONG FAT    Edouard 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

11 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

05 SAGE     Winiki 

06 TEFAATAU    Karl   

07 TEMAURI    Yvette 

08 THEURIER    Alain 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 FOLITUU    Makalio 

04 KAMIA    Henriette 

05 LUCIANI    Karel 

06 NORMAND    Léna 

07 PORLIER    Teikinui 

08 PROVOST    Louis 

09 TEARIKI    Nahiti 

10 VITRAC    Marotea 

 

 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 NESA     Martine 

04 TEIKITEKAHIOHO   Teautaipi 

05 WANE    Maeva 

 

 

SE SONT ABSTENUS : 02 

 

Représentant des entrepreneurs 

01 PLEE      Christophe  

 

Représentant de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 FOLITUU    Makalio 
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MEMBRE DE DROIT 

Madame Maiana BAMBRIDGE, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ ONCINS Jean-Michel Président 

▪ WANE Maeva Vice-présidente 

▪ UTIA Ina Secrétaire 

RAPPORTEURES 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ WANE Maeva 

MEMBRES 

▪ BARSINAS Marc 

▪ DROLLET Florence 

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ FONG Félix 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LAI Marguerite 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ NORMAND Léna  

▪ PLEE Christophe 

▪ POHUE Patrice 

▪ PORLIER Teikinui 

▪ ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TEARIKI Nahiti 

▪ TEIKITEKAHIOHO Gabriel 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TIFFENAT Lucie 

▪ TROUILLET Mere 

▪ VITRAC Marotea 

▪ WONG FAT Edouard 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ DAFNIET Frédéric 

▪ RAOULX Raymonde 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

▪ TEMANUPAIOURA Romane Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement et égalité des territoires » 

remercient, pour leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère du foncier et du logement, en charge de l’aménagement (MFL) : 

 Monsieur Oraihoomana TEURURAI, ministre 

 Monsieur Larry CHIN, conseiller technique  

 

 Au titre de la Délégation à l'habitat et à la ville (DHV) : 

 Monsieur Fabien DUBOIS, directeur 

 Madame Hinareva TEMANAHA, cheffe de projet financement et économie 

 

 Au titre de la Banque des territoires en Polynésie française : 

 Monsieur Florian BECK, directeur  

 

 Au titre du Comité des banques de la Polynésie française de la Fédération bancaire française 

(FBF) : 

 Monsieur Vincent FABRE, représentant  

 

 Au titre de la SAS ARANA Tahiti : 

 Monsieur Charles NORDHOFF, directeur général 

 

 Au titre de l'Agence immobilière Newstone : 

 Monsieur Jean-Baptiste U, gérant 

 

 Au titre de l'Agence immobilière sociale de Polynésie française (AISPF) "Rahu Ora" : 

 Monsieur Jerry BIRET, président  

 

 Au titre des personnalités qualifiées : 

 Monsieur Toriki ATENI, personne qualifiée  
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